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 Bouclement du budget 2014 très difficile

 10.5 millions d’économies ont été exigées par le Grand Conseil,
respectivement le Conseil d’État.

 Compte tenu du poids du Service de l’enseignement dans le budget de l’État
(1/6 à lui seul), l’objectif exigé passe de facto par des mesures d’économies
dans la formation réalité mathématique!

L’École compose avec une nouvelle logique  faire des économies.

Défi: malgré les économies, maintenir le niveau des prestations , càd la qualité 
de l’École et de la formation.

Rappel du contexte 1
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 Économies 2014: SE 5 millions de francs, SFOP 3 millions et SFT 1.5.

 3 paramètres clés

1) Budget du SE : 480 millions dont ~ 90% de salaires (env. 430 millions)

Un effort sur le 10% restant avait déjà été effectué dans le cadre du projet du budget
2014 (par exemple sur les subventions)

 Conséquence: Des mesures concernant l’organisation scolaire devaient être
décidées.

2) L’année scolaire 2013/14 grève déjà de 2/3 le budget 2014.

Les mesures portent essentiellement sur l’année scolaire 2014/2015 (4.1 millions).

 Conséquence: Une mesure concernant l’organisation scolaire a un effet d’1/3 sur
2014

3) Toute baisse de dépenses effectuée dans la scolarité obligatoire implique une baisse de
la contribution communale. L’économie ne profite donc à l’Etat qu’à hauteur de 70%.

Conséquence: Pour économiser 100 fr en 2014, il faut retrancher 428 fr 55 sur l’année
scolaire 2014/2015.

Rappel du contexte 2
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Mesures d’économies projetées en 
janvier 2014

01.04.2014
CX/PA

4

Mesures d'économie Montant EPT sur 2014 EPT sur 2014/15

Mesures touchant l'école
Titulariat : 4e période CO -210'000 -2.1 -6.3
Titulariat : réduction de 1/2 au CO/Sec2 -650'000 -5.2 -15.6
Décharges d'allégement horaire P/CO/Sec2 -810'000 -8.3 -24.9
Diminution des décharges au CO/Sec2 -280'000 -2.0 -6.0
Diminution de périodes / Organisation -870'000 -8.4 -25.2

-2'820'000 -26.0 -78.0

Autres mesures
Renchérissement non octroyé -650'000 - -
Rails-Checks (mode de comptabilisation) -1'470'000 - -
Réduction de dotation des directions communales -60'000 - -

-2'180'000 - -

Total des mesures d'économie au SE -5'000'000 -26.0 -78.0
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Évolution des effectifs à 
l’école primaire

01.04.2014
CX/PA

5

La variation des effectifs aurait  dû amener la création de ~19 postes 
supplémentaires, or le SE doit diminuer les dotations de 3%!

Degré Région Différence
13/14 14/15

Région Différence
13/14 14/15

Totaux

Enfantin Valais romand +111 Haut‐Valais +8 +119

Primaire Valais romand +347 Haut‐Valais ‐49 +298

TOTAUX +458 ‐41 + 417

Validité 1.4.2014

Résultats des mesures d’économies  
sur les EPT / École primaire
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Degré Région EPT 
2013/2014

EPT 
2014/2015

Différence %

Enfantin

Valais romand 243 237 ‐6 ‐2.5%

Haut‐Valais 86 85 ‐1 ‐1.2%

Totaux 329 322 ‐7 ‐2.1%

Primaire

Valais romand 855 849 ‐6 ‐0.7%

Haut‐Valais 314 300 ‐14 ‐4.5%

Totaux 1169 1149 ‐20 ‐1.7%

TOTAUX 1498 1471 ‐27 ‐1.8%

Les différences ci‐dessus n’intègrent pas les aménagements horaire de 
fin de carrière, raison pour laquelle l’objectif de 3% n’est pas atteint. 
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Évolution des efectifs / Mesures 
d’économies en EPT / CO
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Degré Région EPT 
2013/2014

EPT 
2014/2015

Différence 
EPT

%

Cycle 
d’orientation

Valais romand 614 592 ‐22 ‐3.6%

Haut‐Valais 227 215 ‐12 ‐5.3%

Totaux 841 807 ‐34 ‐4%

Compte tenu de la stabilité des effectifs, de la réduction de la grille horaire de 3CO 
et d’une plus grande modularité des organisations, l’objectif a été atteint.

Degré Région Différence Région Différence Totaux

CO Valais romand +77 Haut‐Valais 0 +77

Effectifs

Économies

Résultats des mesures d’économies 
décidées sur les EPT / Sec II
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Degré Région EPT 
2013/2014

EPT
2014/2015

EPT 
différence

%

Secondaire II 
général

Collèges 300 291 ‐9 ‐3%

ECCG ‐ EPP 217 211 ‐6 ‐2.8%

Totaux 517 503 ‐15 ‐2.9%

Les effectifs annoncés sont stables.
Le secondaire II général a subi des baisses de dotations ces deux dernières années.
L’objectif d’économie est pour ainsi dire atteint.
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Répercussions financières
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Degré EPT Economies Canton Commune 4 mois
2014 net

Enfantin ‐7 630’000 441’000 189’000 147’000

Primaire ‐20 2’000’000 1’400’000 600’000 466’666

CO ‐34 3’910’000 2’737’000 1’173’000 912’333

SEC II ‐15 1’950’000 1’950’000 ‐‐ 650’000

TOTAUX ‐76 8’490’000 6’528’000 1’962’000 2’176’000

Allègements fin 
de carrière

‐14 2’190’000 1’640’000 550’000 546’666

Totaux ‐90 10’680’000 8’168’000 2’512’000 2’722’666

Les suppressions des EPT correspondent au 3% d’économies attendues.

Récapitulatif

Effets sur l’emploi 1
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Résiliations

103 enseignants ont vu leur engagement résilié, 22 de manière partielle.

15 à l’école enfantine
42 à l’école primaire
38 au cycle d’orientation 
9 au secondaire 2

Cela représente 45.8 EPT.

44 enseignants étaient au bénéfice d’un contrat à l’essai (1re année d’enseignement).
36 d’un contrat à durée déterminée (formation non achevée).
23 d’un contrat à durée indéterminée.

Une majorité des résiliations a  été faite à titre préventif en raison du délai du 1e mars, 
les directions ne disposant pas des dotations horaires de 2014‐2015. Une modification 

de ce délai est proposée au Grand Conseil.
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Effets sur l’emploi 2
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~ 6O départs à la retraite ou d’années sabbatiques  variation naturelle

Compte tenu du nombre important de personnes employées à temps partiel (majorité), 
une réduction horaire a été discutée et acceptée par le PE  flexibilité 

Des licenciements réels sont possibles dans les établissements qui subissent une 
diminution des effectifs (double effet) et dans les petits centres (moins de souplesse).

Au final, peu de licenciements réels seront donc effectués.

Actuellement, dans le Bas‐Valais, 18 communes et 7 CO ont mis au concours des postes 
ou des heures. Les chiffres du Haut‐Valais ne sont pas encore disponibles.

C’est un signe encourageant.

Mesures pour l’emploi

01.04.2014
CX/PA

12

• Création d’une bourse de l’emploi sur educanet2.

• Inscription sur la bourse de l’emploi des remplaçants.

• Si une personne a 57 ans révolus, elle a la possibilité de demander une réduction 
d’activité avec prise en charge des cotisations LPP (art. 29 de l’OTPE).

• Le Département suit avec attention les situations particulières jusqu’à la rentrée 
2014, notamment via les inspecteurs. 

• Les désignations des autorités locales feront l’objet d’un suivi serré.

• Quelques demandes de reconsidération concernant l’organisation 2014/2015 sont 
encore en cours d’analyse.
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 Dans le cadre du budget 2014, les synergies ont été exploitées à leur maximum. Le
potentiel de rationalisation est devenu ténu.

 Des économies supplémentaires toucheraient directement les conditions
d’enseignement  augmentation des effectifs, regroupement d’écoles, regroupements
en 2e année d’école enfantine, modifications de bases légales,… Le DFS n’en veut pas.

 Faut‐il remettre en question le système des enveloppes au niveau CE?

 Faut‐il abroger le double frein?

 Faut‐il planifier les budgets sur des périodes de 3 à 5 ans?

 Faut‐il définir des priorités au niveau de l’État?

 Compte tenu du résultat défavorable du compte 2013, lequel devra être obligatoirement compensé
en 2015, d’importantes mesures d’économies supplémentaires sont à craindre pour 2015.

Conséquences du compte 2013 
et du budget 2014
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Le SE, selon la décision du Chef du DFS, a constitué un groupe de travail pour 
l’établissement du budget 2015 regroupant tous les partenaires (Inspectorat, Directions, 
Enseignants, Parents)

Contrairement au budget 2014, un temps de réflexion est accordé pour le budget 2015.

Importance de dialoguer avec tous les partenaires par devoir de transparence.

Objectifs: ‐ Défendre la qualité de l’École valaisanne.

‐ Proposer les mesures les moins dommageables pour atteindre les buts fixés 
par le Conseil d’État et le Parlement.

‐ Recevoir l’appui des acteurs du domaine Formation.

Groupe de travail 2015
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Appréhension politique du Chef du DFS:

Prise de position concernant le référendum

Commentaires concernant les mesures d’économies ETS 1:

‐ classe d’attente de 5% pour les nouveaux enseignants;

‐ analyse du système des heures de décharges;

‐ horaire des professeurs d’éducation physique.

Commentaires concernant les mesures d’économies ETS 2  Processus et objectifs (DFI)

Référendum et ETS
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Merci de votre attention
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Questions?


